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SERVICE DU GREFFE 
 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Rémi 
tenue en salle du conseil municipal, le lundi 20 avril 2026 à compter de 20 h 03. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Benoit Tardif, conseiller 
Monsieur Xavier Pouliot Aguillon, conseiller 
Monsieur Dany Brosseau, conseiller 
Madame Louise Brais, conseillère 
Madame Marie-Dominique Fortin, conseillère 
Madame Annie Payant, conseillère 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence de la mairesse, madame Sylvie 
Gagnon-Breton. 
 
Sont également présents : 
Me Patrice de Repentigny, greffier  
Monsieur Simon Lacoursière, directeur général et assistant-greffier 
Madame Marie-Pier Leduc, directrice du Service des communications et activités de 
promotion  
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSEIL 
 

1.1 Ouverture de la séance - Période de recueillement 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Période de questions sur le contenu de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 16 mars 
2026 et de la séance extraordinaire du 1er avril 2026 

 
1.5 Demande de don - Club Opti-Jeunesse St-Rémi - Année 2026 

 
1.6 Demande de don - L'Entraide Familiale de Saint-Rémi - Année 2026 

 
1.7 Demande de modification du guide TECQ 2024-2028 concernant le 

rechargement granulaire - Appui 
 

1.8 Demande de solutions pour la période de garde avant la rentrée par la 
municipalité de Napierville - Appui 

 
2. SERVICE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
 

2.1 Liste des fins d'emploi - Dépôt 
 

2.2 Liste d'engagement de certains employés salariés - Délégation au 
directeur général - Dépôt 

 
2.3 Création du poste de commis-réceptionniste-loisirs - Adoption de 

l'échelle salariale  
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2.4 Création du poste d'ingénieur - Chargé de projets en génie civil 
 

2.5 Offre d'emploi numéro OE-01-2026 - Poste de journalier affecté à la 
voirie - Autorisation d'engagement 

 
2.6 Offre d'emploi numéro OE-11-2026 - Poste de commis-réceptionniste-

archiviste - Nomination 
 
3. SERVICE DE L'URBANISME 
 

3.1 Avis de motion - Dépôt du projet de règlement numéro V654-2026-33 
amendant le règlement de zonage numéro V654-2017-00 et ses 
amendements (concordance au règlement URB-205-18-2025) 

 
3.2 Adoption - Projet de règlement numéro V654-2026-33 amendant le 

règlement de zonage numéro V654-2017-00 et ses amendements 
(concordance au règlement URB-205-18-2025) 

 
3.3 Avis de motion - Dépôt du projet de règlement numéro V655-2026-03 

amendant le règlement de lotissement numéro V655-2017-00 et ses 
amendements (concordance au règlement URB-205-21-2025) 

 
3.4 Adoption - Projet de règlement numéro V655-2026-03 amendant le 

règlement de lotissement numéro V655-2017-00 et ses amendements 
(concordance au règlement URB-205-21-2025) 

 
4. SERVICE DES FINANCES 
 

4.1 Liste des comptes à payer et ratification des chèques du mois de mars 
2026 - Dépôt 

 
4.2 Affectation de surplus pour divers projets en immobilisations comme 

prévu au programme triennal des immobilisations 2026-2027-2028 
 

4.3 Appel d'offres numéro AO-01-2026 - Présélection pour l’installation de 
cages de garnissage à la station d’épuration - Rejet des soumissions 

 
4.4 Appel d'offres numéro AO-02-2026 - Entretien des espaces verts 

 
4.5 Contrat numéro AO-14-2023 - Augmentation de la capacité du poste de 

pompage principal (travaux) - Modification à l'envergure numéro 7 et 
libération de retenue provisoire 

 
4.6 Demande d’aide financière 2025-2027 - Programme de soutien au 

transport adapté (PSTA) - Approbation des prévisions budgétaires 
triennales (2025-2027) pour le service de transport adapté aux 
personnes handicapées 

 
4.7 Ministère des Finances - Service de la Sûreté du Québec - Année 2026 - 

Autorisation de paiement 
 

4.8 Règlement V741-2026-00 décrétant une dépense de 2 855 000 $ et un 
emprunt de 2 855 000 $ pour l’achat et l’installation de cages de 
garnissage à la station d’épuration - Fin des procédures d'approbation 
et d'entrée en vigueur 

 
4.9 Avis de motion - Dépôt du projet de règlement numéro V700-2026-09 

amendant le règlement numéro V700-2020-00 décrétant l'imposition 
des taux de tarification des services municipaux et ses amendements 
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5. SERVICE DU GREFFE 
 

5.1 Règlement V741-2026-00 - Certificat relatif au déroulement de la 
procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter - Dépôt 

 
5.2 Renouvellement du bail de location d'un espace de stationnement – 

ABB Electrification Canada SRI (lot 3 846 017) - Avis d'intention 
 

5.3 Adoption - Règlement numéro V742-2026-00 établissant un Code 
d'éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Rémi 

 
6. SERVICE DES LOISIRS 
 

6.1 L'AHMJQ - Soutien aux activités sportives - Années 2026-2027 
 

6.2 Le Club de patinage Les Jardins du Québec - Soutien aux activités 
sportives - Années 2026-2027 

 
7. SERVICE DES COMMUNICATIONS ET ACTIVITÉS DE PROMOTION 
 
8. SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
9. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

9.1 Tenue d'un encan pour la disposition de biens en collaboration avec le 
centre d'acquisition gouvernemental 

 
10. SERVICE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

10.1 Entente relative au prêt d'un espace à la caserne 29 pour la Coopérative 
des techniciens ambulanciers de la Montérégie (CETAM) – Autorisation 
de signature 

 
11. SERVICE DE LA COUR MUNICIPALE 
 
12. CORRESPONDANCE 
 
13. AFFAIRES NOUVELLES 
 
14. INFORMATIONS AUX CITOYENS 
 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
 
************************************************************************ 
 

1 CONSEIL 
 
************************************************************************ 
 
 

1.1 OUVERTURE DE LA SÉANCE - PÉRIODE DE RECUEILLEMENT 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0088 

 
1.2 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Xavier Pouliot Aguillon 
ET: résolu unanimement  
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Que l'ordre du jour de la présente séance soit adopté, en tenant compte de la 
modification apportée au titre du point 2.3, initialement intitulé Création du poste de 
commis-réceptionniste - Adoption de l'échelle salariale, afin qu'il se lise comme suit: 
Création du poste de commis-réceptionniste-loisirs - Adoption de l'échelle salariale. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 

1.3 PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LE CONTENU DE L'ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0089 

 
1.4 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 16 MARS 

2026 ET DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 1ER AVRIL 2026 
 
ATTENDU QU'une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 mars 2026 et de la 
séance extraordinaire du 1er avril 2026 a été remise à chaque membre du conseil à 
l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-
19), soit au plus tard la veille de la présente séance, le greffier est dispensé d'en faire la 
lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

Que les procès-verbaux de la séance ordinaire du 16 mars 2026 et de la séance 
extraordinaire du 1er avril 2026 soient approuvés, comme présentés. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0090 

 
1.5 DEMANDE DE DON - CLUB OPTI-JEUNESSE ST-RÉMI - ANNÉE 2026 
 
ATTENDU la demande de don de l’organisme Club Opti-Jeunesse St-Rémi pour ses 
activités durant l’année 2026; 
 

ATTENDU l’analyse de la demande selon les critères et système de pointage prévus à la 
Politique de dons et commandites de la Ville de Saint-Rémi; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Annie Payant 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D’autoriser le versement d'un montant de 5 000 $ à l’organisme Club Opti-Jeunesse St-
Rémi pour ses activités durant l’année 2026. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0091 

 
1.6 DEMANDE DE DON - L'ENTRAIDE FAMILIALE DE SAINT-RÉMI - ANNÉE 2026 
 
ATTENDU la demande de don de l’organisme L'Entraide Familiale de Saint-Rémi pour ses 
activités durant l’année 2026; 
 

ATTENDU l’analyse de la demande selon les critères et système de pointage prévus à la 
Politique de dons et commandites de la Ville de Saint-Rémi; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Dany Brosseau 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D’autoriser le versement d'un montant de 1 000 $ à l’organisme L'Entraide Familiale de 
Saint-Rémi pour ses activités durant l’année 2026. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0092 

 
1.7 DEMANDE DE MODIFICATION DU GUIDE TECQ 2024-2028 CONCERNANT LE 

RECHARGEMENT GRANULAIRE - APPUI 
 
ATTENDU QU'une demande d’appui a été transmise par la Municipalité de Sainte-
Christine relativement à une demande de modification du Guide TECQ 2024-2028 
concernant le rechargement granulaire; 
 

ATTENDU QUE le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures d’eau 
et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, prévoyait que le 
rechargement granulaire de la voirie locale était considéré comme un travail admissible, 
sans spécification d’épaisseur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau Guide TECQ, publié en janvier 2026, précise désormais que le 
rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur de 300 mm (30 cm) pour être 
admissible; 
 

ATTENDU QUE cette épaisseur représente une quantité considérable qui s’apparente 
davantage à une reconstruction complète d’une route de gravier qu’à un rechargement 
granulaire traditionnel; 
 

ATTENDU QU’aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire pour un 
rechargement granulaire dans les documents du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 2024, toutefois, les documents 
du ministère – notamment le Tome VI, chapitre 2, norme 2204 – prévoient plutôt une 
épaisseur maximale de 300 mm (30 cm); 
 

ATTENDU QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le réseau routier 
local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce qui constitue la pratique 
courante pour l’entretien des chemins ruraux; 
 

ATTENDU QUE l’application d’une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs inconvénients 
majeurs, notamment: 
 

• un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des différences 
d’altitude problématiques avec les entrées privées et les accès aux propriétés; 

• une instabilité de la surface de roulement en raison d’un apport trop important 
de matériaux même si celui-ci est compacté; 
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• un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, entraînant des 
obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales; 

• une augmentation notable des coûts de matériaux, de transport et de main-
d’œuvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les municipalités 
rurales; 

• une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation plus 
long et à une capacité portante plus faible durant la période de stabilisation; 

• des interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les 
ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les citoyens 
et la Ville; 

 

ATTENDU QUE cette nouvelle exigence impose aux municipalités un alourdissement 
administratif, financier et opérationnel qui n'était pas prévu lors de l'adoption du 
Programme TECQ 2024-2028; 
 

ATTENDU QUE le maintien d'un rechargement granulaire sans épaisseur minimale 
obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux adapter leurs 
interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques et des budgets municipaux; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Louise Brais 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

De demander formellement au gouvernement du Québec de modifier le Guide TECQ 
2024-2028, publié en janvier 2026, afin de retirer l'exigence d'une épaisseur minimale de 
300 mm pour le rechargement granulaire et de revenir à une formulation sans 
spécification quantitative, laissant aux municipalités le soin de déterminer l'épaisseur 
nécessaire selon leur contexte local. 
 

De solliciter l'appui de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ), ainsi que de l'ensemble des municipalités du Québec 
afin de soutenir cette demande commune de modification du Guide. 
 

De transmettre la présente résolution à madame Christine Fréchette, députée de 
Sanguinet et première ministre du Québec, à madame Nathalie Provost, députée fédérale 
de la circonscription de Châteauguay-Les Jardins-de-Napierville, à la MRC des Jardins-de-
Napierville, à la FQM et à l'UMQ, ainsi qu’à l’ensemble des municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0093 

 
1.8 DEMANDE DE SOLUTIONS POUR LA PÉRIODE DE GARDE AVANT LA RENTRÉE PAR 

LA MUNICIPALITÉ DE NAPIERVILLE - APPUI 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Napierville a adopté, le 12 mars 2026, la résolution 
numéro 2026-03-097 demandant l'analyse et l'implantation de solutions pour la période 
de garde précédant la rentrée scolaire; 
 

ATTENDU QUE les camps de jour municipaux se terminent généralement à la mi-août en 
raison du retour aux études du personnel d'animation et que les services de garde en 
milieu scolaire ne débutent qu'au moment de la rentrée; 
 

ATTENDU QUE cette situation crée également, pour de nombreuses familles de la Ville de 
Saint-Rémi, une période de carence de quelques semaines sans accès à des services de 
garde abordables et structurés; 
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ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi partage les préoccupations soulevées par la 
Municipalité de Napierville quant aux limites d'action des municipalités pour combler ce 
vide de services sans la collaboration du gouvernement provincial et du réseau de 
l'éducation; 
 

ATTENDU QU'une démarche concertée pourrait permettre d'identifier et de mettre en 
place des solutions réalistes, sécuritaires et financièrement accessibles pour les familles; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Dany Brosseau 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'appuyer la Municipalité de Napierville dans ses démarches visant à demander au réseau 
québécois des municipalités et aux instances concernées d'analyser et d'implanter des 
solutions pour la période de garde précédant la rentrée scolaire. 
 

De demander au gouvernement du Québec, notamment au ministère de l'Éducation, de 
mettre en place une table de travail ou tout autre mécanisme de concertation avec les 
municipalités, les centres de services scolaires et les partenaires du milieu afin: 
 

• d'évaluer l'ampleur du besoin sur le territoire; 

• d'identifier des scénarios concrets de services de garde accessibles pour la fin 
août; 

• de proposer des mesures facilitant le recrutement et la disponibilité du personnel 
d'animation et d'encadrement; 

• d'évaluer les impacts financiers et de prévoir, au besoin, un financement dédié 
ou des mesures d'appui. 

 

De transmettre copie de la présente résolution : 
 

• à la Municipalité de Napierville; 

• à la Première ministre du Québec; 

• à la ministre de l'Éducation du Québec; 

• à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation; 

• à la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 

• à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) 

• à la MRC des Jardins-de-Napierville; 

• aux municipalités de la MRC des Jardins-de-Napierville; 

• au centre de services scolaire des Grandes-Seigneuries. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 

2 SERVICE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0094 

 
2.1 LISTE DES FINS D'EMPLOI - DÉPÔT 
 
Le directeur général et assistant-greffier, monsieur Simon Lacoursière, dépose au conseil 
municipal un document relatif au départ d'un employé daté du 13 avril 2026, couvrant la 
période du 28 février au 10 avril 2026.  
 
************************************************************************ 
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2026-04-0095 

 
2.2 LISTE D'ENGAGEMENT DE CERTAINS EMPLOYÉS SALARIÉS - DÉLÉGATION AU 

DIRECTEUR GÉNÉRAL - DÉPÔT 
 
L'article 4.1 du règlement numéro V653-2017-00 en matière de délégation, de contrôle 
et de suivi budgétaire, ainsi que son amendement, prévoit la délégation du pouvoir 
d'engager des employés étudiants, occasionnels, saisonniers, surnuméraires, 
temporaires, ainsi que des brigadiers scolaires au directeur général.  
 

Le directeur général et assistant-greffier, Simon Lacoursière, dépose au conseil municipal 
un document relatif à l'engagement d'employés salariés étudiants, saisonnier, et 
temporaire, daté du 13 avril 2026, couvrant la période du 28 février au 10 avril 2026.  
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0096 

 
2.3 CRÉATION DU POSTE DE COMMIS-RÉCEPTIONNISTE-LOISIRS - ADOPTION DE 

L'ÉCHELLE SALARIALE  
 
ATTENDU QUE la Ville doit assurer, en tout temps, un accueil professionnel, efficace, 
rapide et accessible aux citoyens, tant à la mairie qu’au Centre des loisirs et de la culture; 
 

ATTENDU QUE le service des loisirs connaît des périodes d’achalandage importantes 
(inscriptions, locations, débuts de sessions et événements) nécessitant une capacité 
accrue au comptoir, au téléphone et par courriel; 
 

ATTENDU QU'il n'y a présentement pas de remplacement à l'accueil du Centre des loisirs 
et de la culture lors d'absences, ce qui fragilise la continuité du service, entraîne des 
délais, ajoute une forte pression sur l'équipe, réduit l’accessibilité et augmente les 
insatisfactions; 
 

ATTENDU QUE l’ajout d’une ressource polyvalente permettrait de soutenir les opérations 
courantes à la mairie tout en offrant une priorité de renfort au service des loisirs lors des 
périodes plus exigeantes; 
 

ATTENDU QUE la création d’un poste de commis-réceptionniste-loisirs contribuerait à 
maintenir un service aux citoyens efficace et de qualité, en plus d’améliorer la stabilité de 
l’accueil et des suivis; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de définir et d'approuver l'échelle salariale applicable audit poste; 
 

ATTENDU la recommandation de monsieur Simon Lacoursière, directeur général et 
assistant-greffier et de madame Anabelle Lachapelle, directrice des ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Xavier Pouliot Aguillon 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution.  
 

D'autoriser la création du poste de commis-réceptionniste-loisirs.  
 

D'approuver l'échelle salariale applicable au poste de commis-réceptionniste-loisirs, telle 
qu'annexée à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0097 

 
2.4 CRÉATION DU POSTE D'INGÉNIEUR - CHARGÉ DE PROJETS EN GÉNIE CIVIL 
 
ATTENDU QUE la Ville réalise annuellement plusieurs projets d’infrastructures 
municipales, dont la complexité croissante nécessite une planification rigoureuse, une 
coordination soutenue ainsi qu’une expertise professionnelle en ingénierie; 
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite assurer une structure organisationnelle conforme à ses 
besoins actuels en matière de planification, de gestion et de réalisation des projets 
d’infrastructures municipales;  
 

ATTENDU QU’en août 2025, la Ville a procédé à la création d’un poste de technicien ou 
technicienne en génie civil afin de soutenir les activités liées aux projets d’infrastructures 
municipales; 
 

ATTENDU QUE ce poste n’a pas été comblé malgré les démarches de recrutement 
effectuées; 
 

ATTENDU QUE l’évolution des besoins du Service des travaux publics requiert l’ajout 
d’une expertise professionnelle en ingénierie afin d’assurer une prise en charge complète 
des projets; 
 

ATTENDU QUE la création d’un poste-cadre d’ingénieur - chargé de projets ou 
d’ingénieure - chargée de projets en génie civil permettrait de renforcer l’expertise 
interne, d’améliorer la gestion et la planification des projets d’infrastructures municipales 
et de réduire le recours aux firmes externes; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de créer un poste-cadre d’ingénieur - chargé de projets ou 
d’ingénieure - chargée de projets en génie civil afin de répondre adéquatement aux 
besoins actuels et futurs du Service des travaux publics; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de définir et d'approuver l'échelle salariale applicable audit poste; 
 

ATTENDU la recommandation de monsieur Simon Lacoursière, directeur général et 
assistant-greffier et de madame Anabelle Lachapelle, directrice des ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Louise Brais 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution.  
 

D'autoriser la création du poste-cadre d’ingénieur - chargé de projets ou d’ingénieure - 
chargée de projets en génie civil. 
 

D'abolir le deuxième poste de technicien ou technicienne en génie civil. 
 

D'approuver l'échelle salariale applicable au poste-cadre d’ingénieur - chargé de projets 
ou d’ingénieure - chargée de projets en génie civil, telle qu'annexée à la présente 
résolution.  
 

Que le poste soit régi par la Politique de travail du personnel-cadre.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0098 

 
2.5 OFFRE D'EMPLOI NUMÉRO OE-01-2026 - POSTE DE JOURNALIER AFFECTÉ À LA 

VOIRIE - AUTORISATION D'ENGAGEMENT 
 
ATTENDU QUE le poste de journalier ou journalière affecté à la voirie doit être pourvu à 
la suite d'un départ à la retraite;  
 

ATTENDU QUE l'offre d'emploi numéro OE-01-2026 visant le poste de journalier ou 
journalière affecté à la voirie a été affichée d'abord à l'interne et ensuite à l'externe; 
 

ATTENDU QU'à l'issue du processus de recrutement, la candidature de monsieur Félix 
Lefrançois, provenant de l'externe, a été retenue;  
 

ATTENDU QUE monsieur Félix Lefrançois possède les qualifications requises pour exercer 
les fonctions rattachées au poste; 
 

ATTENDU QUE monsieur Félix Lefrançois répond au profil de compétences recherché;  
 

ATTENDU la recommandation de madame Anabelle Lachapelle, directrice des ressources 
humaines et de monsieur Stéphane Alain, contremaître; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Benoit Tardif 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution.  
 

D'autoriser l'embauche de monsieur Félix Lefrançois au poste de journalier classe C 
affecté à la voirie au Service des travaux publics, au salaire prévu pour ledit poste, échelon 
1, selon la Convention collective des Cols blancs et Cols bleus de la Ville de Saint-Rémi, et 
ce, à compter du 4 mai 2026. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0099 

 
2.6 OFFRE D'EMPLOI NUMÉRO OE-11-2026 - POSTE DE COMMIS-RÉCEPTIONNISTE-

ARCHIVISTE - NOMINATION 
 
ATTENDU QUE le poste permanent à temps plein de commis-réceptionniste-archiviste, 
devenu vacant le 17 février 2026, doit être pourvu dès que possible;  
 

ATTENDU QUE le poste permanent à temps plein de commis-réceptionniste-archiviste a 
été affiché à l'interne conformément à la convention collective en vigueur;  
 

ATTENDU QU'une candidature a été reçue à la suite de l'affichage interne;  
 

ATTENDU QUE madame Karine Gohier possède les qualifications et les compétences 
requises pour occuper ledit poste;  
 

ATTENDU QUE madame Karine Gohier a occupé le poste de commis-réceptionniste-
archiviste à temps plein du 11 août 2022 au 31 octobre 2023, puis à temps partiel depuis 
le 1er novembre 2023; 
 

ATTENDU la recommandation de madame Marie-Pier Leduc, directrice des 
communications, et de madame Anabelle Lachapelle, directrice des ressources humaines;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
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D'autoriser la nomination de madame Karine Gohier au poste de commis-réceptionniste-
archiviste à temps plein, et que ladite nomination soit effective à compter du 21 avril 
2026. 
 

Que madame Gohier, à la suite de sa nomination, soit rémunérée aux taux prévus à la 
Convention collective des cols blancs et cols bleus de la Ville de Saint-Rémi pour ledit 
poste, à l’échelon 4.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

************************************************************************ 
 
 

3 SERVICE DE L'URBANISME 
 
************************************************************************ 
 

2026-04-0100 

 
3.1 AVIS DE MOTION - DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V654-2026-33 

AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO V654-2017-00 ET SES 
AMENDEMENTS (CONCORDANCE AU RÈGLEMENT URB-205-18-2025) 

 
ATTENDU l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 

Madame Annie Payant, conseillère, par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance ultérieure, le règlement 
numéro V654-2026-33 amendant le règlement de zonage numéro V654-2017-00 
et ses amendements (concordance au règlement URB-205-18-2025). 

 

• dépose le projet du règlement numéro V654-2026-33 intitulé : Règlement 
numéro V654-2026-33 amendant le règlement de zonage numéro V654-2017-00 
et ses amendements (concordance au règlement URB-205-18-2025). 

 
************************************************************************ 
 

2026-04-0101 

 
3.2 ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V654-2026-33 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO V654-2017-00 ET SES AMENDEMENTS 
(CONCORDANCE AU RÈGLEMENT URB-205-18-2025) 

 
ATTENDU l'avis de motion et le dépôt du projet de règlement donnés lors de la séance 
ordinaire du 20 avril 2026 en référence au règlement numéro V654-2026-33 amendant le 
règlement de zonage numéro V654-2017-00 et ses amendements (concordance au 
règlement URB-205-18-2025); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Annie Payant 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

Que le projet de règlement numéro V654-2026-33, amendant le règlement de zonage 
numéro V654-2017-00 et ses amendements (concordance au règlement URB-205-18-
2025), soit adopté. 
 

Conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1), l'assemblée publique de consultation sur ledit projet de règlement sera tenue à la 
Mairie de Saint-Rémi, 155, rue de la Mairie à compter de 20h00, le mardi 19 mai 2026. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0102 

 
3.3 AVIS DE MOTION - DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V655-2026-03 

AMENDANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO V655-2017-00 ET SES 
AMENDEMENTS (CONCORDANCE AU RÈGLEMENT URB-205-21-2025) 

 

ATTENDU l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 

Monsieur Dany Brosseau, conseiller, par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance ultérieure, le règlement 
numéro V655-2026-03 amendant le règlement de lotissement numéro V655-
2017-00 et ses amendements (concordance au règlement URB-205-21-2025). 

 

• dépose le projet du règlement numéro V655-2026-03 intitulé : Règlement 
numéro V655-2026-03 amendant le règlement de lotissement numéro V655-
2017-00 et ses amendements (concordance au règlement URB-205-21-2025). 

 

************************************************************************ 
 

2026-04-0103 

 
3.4 ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V655-2026-03 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO V655-2017-00 ET SES AMENDEMENTS 
(CONCORDANCE AU RÈGLEMENT URB-205-21-2025) 

 
ATTENDU l'avis de motion et le dépôt du projet de règlement régulièrement donnés lors 
de la séance ordinaire du 20 avril 2026 en référence au règlement numéro V655-2026-03 
amendant le règlement de lotissement numéro V655-2017-00 et ses amendements 
(concordance au règlement URB-205-21-2025); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Dany Brosseau 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

Que le projet de règlement numéro V655-2026-03, amendant le règlement de 
lotissement numéro V655-2017-00 et ses amendements (concordance au règlement URB-
205-21-2025), soit adopté. 
 

Conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1), l'assemblée publique de consultation sur ledit projet de règlement sera tenue à la 
Mairie de Saint-Rémi, 155, rue de la Mairie à compter de 20h00, le mardi 19 mai 2026. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 

4 SERVICE DES FINANCES 
 

************************************************************************ 
 

2026-04-0104 

 

4.1 LISTE DES COMPTES À PAYER ET RATIFICATION DES CHÈQUES DU MOIS DE 
MARS 2026 - DÉPÔT 

 

COMMENTAIRE 

 

Je, soussignée, Stéphanie Yelle, directrice du Service des finances et trésorière, certifie 
par les présentes que les procédures d'acquisition des biens et services contenues à la 
politique d'achat ont été vérifiées et respectées pour les dépenses du mois de mars 2026 
des comptes à payer au montant de 364 784,08 $ et des chèques à ratifier au montant de 
2 059 634,61 $. 
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Je, soussignée, Stéphanie Yelle, directrice du Service des finances et trésorière, certifie 
par les présentes qu'il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour 
les fins pour lesquelles les dépenses ci-dessus décrites ont été effectuées. 
 

______________________________________ 

Stéphanie Yelle 

Directrice du Service des finances et trésorière 

 
************************************************************************ 
 

2026-04-0105 

 
4.2 AFFECTATION DE SURPLUS POUR DIVERS PROJETS EN IMMOBILISATIONS 

COMME PRÉVU AU PROGRAMME TRIENNAL DES IMMOBILISATIONS 2026-
2027-2028 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté en décembre 2025 un programme triennal 
des immobilisations pour les années 2026, 2027 et 2028; 
 

ATTENDU QUE des sommes nécessaires doivent être affectées pour la réalisation de 
divers projets;  
 

ATTENDU la recommandation de madame Stéphanie Yelle, directrice du Service des 
finances et trésorière; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Benoit Tardif 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'autoriser l'affectation d'un montant de 25 000 $ du surplus non affecté vers le budget 
de fonctionnement en lien avec des honoraires professionnels pour la sécurité au centre 
des loisirs et de la culture (02-701-10-419).  
 

D'autoriser l'affectation des divers surplus pour le financement des projets suivants :  
 

No 
projet 

Année 
du 

projet 

Description Surplus utilisé Montant 

26-02 2026 Équipements informatiques 
2026 

Fonds de 
roulement 1 

   25 000,00 $  

26-07 2026 Deux pompes doseuses au 
nouveau réservoir 

Surplus affecté - 
aqueduc 

  10 781,68 $  

26-08 2026 Réservoirs à eau chaude Surplus non 
affecté 

  12 860,95 $  

26-10 2026 Enseigne clignotante pour 
passage piétonniers  

Surplus non 
affecté 

    6 000,00 $  

26-12 2026 Climatisation - Mairie Surplus non 
affecté 

  15 000,00 $  

26-13 2026 Climatisation - Centre des 
loisirs et de la culture 

Surplus non 
affecté 

  30 000,00 $  

26-14 2026 Banc de scie Surplus non 
affecté 

    8 000,00 $  

26-15 2026 Terrain de tennis (ingénierie) Surplus non 
affecté 

  20 630,04 $  

26-16 2026 Améliorations diverses salles 
2026 - Centre des loisirs et de 
la culture 

Surplus non 
affecté 

  30 000,00 $  

 Total des affectations   158 272,67 $  
 
1 Équipements informatiques 2026 (jusqu'à un montant maximum de 25 000 $) 
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Le montant sera remboursable en cinq (5) versements égaux à compter de l'année suivant 
l'achat. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

************************************************************************ 
 

2026-04-0106 

 

4.3 APPEL D'OFFRES NUMÉRO AO-01-2026 - PRÉSÉLECTION POUR L’INSTALLATION 
DE CAGES DE GARNISSAGE À LA STATION D’ÉPURATION - REJET DES 
SOUMISSIONS 

 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi a demandé des soumissions par appel d’offres public 
numéro AO-01-2026 sur le Système électronique d’appel d’offres (SEAO), dans l’Écho de 
Saint-Rémi et sur le site Internet de la Ville, dans le cadre de la présélection visant 
l’installation de cages de garnissage à la station d’épuration sur le territoire de Saint-
Rémi ;  
 

ATTENDU QUE deux (2) soumissions ont été déposées;  
 

ATTENDU QUE la Ville ne s’engage à accepter ni la soumission ayant obtenu le plus haut 
pointage ni aucune des soumissions reçues; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Louise Brais 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 

De rejeter les soumissions reçues dans le cadre de l'appel d'offres numéro AO-01-2026, 
relatif à la présélection pour l’installation de cages de garnissage à la station d’épuration; 
 

D'autoriser le lancement, au moment jugé opportun, d’un nouvel appel d’offres révisé.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

************************************************************************ 
 

2026-04-0107 

 

4.4 APPEL D'OFFRES NUMÉRO AO-02-2026 - ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 
 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi a demandé des soumissions par appel d’offres public 
numéro AO-02-2026 sur le Système électronique d’appel d’offres (SEAO), dans l’Écho de 
Saint-Rémi et sur le site Internet de la Ville pour l’entretien des espaces verts sur le 
territoire de la Ville de Saint-Rémi;  
 

ATTENDU QUE neuf (9) soumissions ont été déposées, lesquelles se lisent comme suit :  
 

 

Soumissionnaire 

Montant soumissionné (taxe en sus) 

 3 ans fermes  3 ans fermes + 2 
années d’option 

Les entreprises Mr. J3c Inc.  162 830,88 $  282 692,50 $ 

Gazon Pro Olivier Côté Inc.  168 484,73 $  287 215,58 $ 

Pavé-Uni Anthony Côté Inc.  200 586,96 $  334 311,60 $ 

9384-1815 Québec Inc.  196 753,98 $   339 231,01 $ 

Entretien Paysager Mobile (9273-5927 
Québec Inc) 

 203 538,60 $  348 277,16 $ 

9418-8869 Québec Inc.  243 576,39 $  405 960,65 $ 

Transport Daniel Brazeau et Fils Inc. 
(4348036 Canada Inc.) 

246 507,86 $  416 123,36 $ 

Les entretiens de pelouse Éco-Verdure 
Inc. 

  284 860,94 $    479 547,57 $ 

9424-0306 Québec Inc.  434 215,68 $   723 692,80 $ 
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ATTENDU la recommandation de monsieur Luc Prévost, directeur des travaux publics 
d’accorder le contrat numéro AO-02-2026 à l’entreprise Les Entreprises Mr. J3C Inc., étant 
le plus bas soumissionnaire conforme;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Xavier Pouliot Aguillon 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D’adjuger le contrat no AO-02-2026 à l’entreprise Les entreprises Mr J3C Inc., étant le plus 
bas soumissionnaire conforme, au montant de 162 830,88 $, taxes en sus, pour l’entretien 
des espaces verts sur le territoire de la Ville de Saint-Rémi pour la période du 1er mai 2026 
au 31 octobre 2028. 
 

Que la Ville puisse se prévaloir, trente (30) jours avant l’expiration du contrat, d’une (1) 
ou deux (2) années optionnelles, soit pour les périodes du 1er mai au 31 octobre 2029, au 
montant de 58 800,04 $, taxes en sus, et du 1er mai au 31 octobre 2030, au montant de 
61 061,58 $, taxes en sus, pour un contrat ne pouvant excéder le montant total  
de 282 692,50 $, taxes en sus. 
 

Que la présente résolution ainsi que le devis et la soumission forment le contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0108 

 
4.5 CONTRAT NUMÉRO AO-14-2023 - AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ DU POSTE 

DE POMPAGE PRINCIPAL (TRAVAUX) - MODIFICATION À L'ENVERGURE 
NUMÉRO 7 ET LIBÉRATION DE RETENUE PROVISOIRE 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi, par sa résolution numéro 2024-05-139, a octroyé le 
contrat numéro AO-14-2023 à l'entreprise Nordmec Construction Inc. relativement aux 
travaux d'augmentation de la capacité du poste de pompage principal (travaux), pour un 
montant de 2 686 670,00 $, taxes en sus;  
 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi, par ses résolutions, a approuvé les modifications à 
l’envergure suivantes : 
 

Résolution Date Modification Montant (taxes en 
sus) 

2024-12-316 16 décembre 2024 1 23 875,76 $ 

2025-03-076 17 mars 2025 2 37 709,68 $ 

2025-05-127 20 mai 2025 3 14 366,93 $ 

2025-08-194  18 août 2025 4 172 597,35 $ 

2025-11-261 17 novembre 2025 5 17 010,03 $ 

2026-02-0044 16 février 2026 6 31 492,16 

 

ATTENDU QUE trois (3) ordres de changement sont nécessaires et ont été effectués, pour 
un montant de 58 128,06 $, taxes en sus; 
 

ATTENDU la recommandation de monsieur Pascal Rochette, ingénieur de la firme GBI 
Experts-Conseils Inc. et de monsieur Simon Lacoursière, directeur général et assistant-
greffier;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
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D’autoriser la modification à l'envergure numéro 7 du contrat numéro AO-14-2023 pour 
un montant de 58 128,06 $, taxes en sus, portant la valeur du contrat à 3 041 849,97 $ 
taxes en sus. 
 

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 13 de 177 906,39$, taxes en sus, 
incluant le montant d’ordres de changement et la retenue contractuelle de cinq pour cent 
(5%) à la suite de l'acceptation provisoire des travaux, et ce, conditionnellement à la 
réception des quittances nécessaires aux dénonciations de contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0109 

 
4.6 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 2025-2027 - PROGRAMME DE SOUTIEN AU 

TRANSPORT ADAPTÉ (PSTA) - APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 
TRIENNALES (2025-2027) POUR LE SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ AUX 
PERSONNES HANDICAPÉES 

 
ATTENDU QUE le ministère des Transports du Québec oblige toutes les municipalités du 
Québec à offrir un service de transport adapté pour les personnes handicapées résidant 
sur leur territoire; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu organise le transport adapté pour 
l’ensemble des municipalités de son territoire et assure directement la gestion du service; 
 

ATTENDU le Plan de transport et de développement des services déposé par la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu pour les années 2025, 2026 et 2027; 
 

ATTENDU les prévisions budgétaires et les grilles tarifaires pour les années 2025, 2026 et 
2027 soumises par l’organisme mandataire, soit la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, à 
l’égard du service de transport adapté aux personnes handicapées; 
 

ATTENDU QUE ces prévisions fixent la contribution financière à être versée par la 
municipalité de Saint-Rémi à : 
 

• 76 321,00 $ pour le transport adapté en 2025; 

• 39 628,00 $ pour le transport adapté en 2026; 

• 27 989,00 $ pour le transport adapté en 2027; 
 

ATTENDU QUE le montant de la contribution financière indiqué pour l’année 2027 est 
estimé, dans le but de permettre la rédaction de la demande de subvention 2025-2027; 
 

ATTENDU QUE le montant officiel de la contribution financière pour l’année 2027 sera 
établi au moment de la préparation budgétaire à l’automne 2026 et que la municipalité 
de Saint-Rémi devra approuver les prévisions budgétaires 2027; 
 

ATTENDU QUE le Programme de soutien au transport adapté 2025-2027 – Volet 1 exige 
l’adoption d’une résolution confirmant l’adoption des prévisions budgétaires triennales; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

Que la municipalité de Saint-Rémi confirme sa participation au transport adapté et 
nomme la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu en tant qu’organisme mandataire pour les 
années 2025, 2026 et 2027. 
 

Que soit approuvé le Plan de transport et de développement des services déposé par la 
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu pour les années 2025, 2026 et 2027. 
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Que soient approuvées, telles que soumises, les grilles tarifaires pour les années 2025, 
2026 et 2027. 
 

Que soient approuvées, telles que soumises, les prévisions budgétaires pour les années 
2025, 2026 et 2027 du service de transport adapté aux personnes handicapées du Haut-
Richelieu, lesquelles fixent la contribution financière à être versée par la municipalité de 
Saint-Rémi à : 
 

• 76 321,00 $ pour l’année 2025, laquelle a été payée en 2025; 

• 39 628,00 $ pour l’année 2026, laquelle a été payée en 2026; 

• 27 989,00 $ pour l’année 2027, et d’en autoriser le paiement. 
 

Que le montant officiel de la contribution financière pour l’année 2027 sera établi au 
moment de la préparation budgétaire à l’automne 2026 et que la municipalité de Saint-
Rémi devra approuver les prévisions budgétaires 2027. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0110 

 
4.7 MINISTÈRE DES FINANCES - SERVICE DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC - ANNÉE 2026 - 

AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
ATTENDU la facture numéro 109390 en date du 24 mars 2026 du ministère de la Sécurité 
publique du Québec au montant de 2 028 700 $ pour l'année 2026 ; 
 

ATTENDU la recommandation de madame Stéphanie Yelle, directrice du Service des 
finances et trésorière; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Dany Brosseau 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 

D'autoriser le paiement de la somme de 2 028 700 $ au ministre des Finances de la quote-
part relative à l'année 2026 pour les services de la Sûreté du Québec sur le territoire de 
la Ville de Saint-Rémi comme suit :  
 

· payable au plus tard le 30 juin 2026 :            1 014 350 $ 

· payable au plus tard le 31 octobre 2026 :    1 014 350 $ 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0111 

 
4.8 RÈGLEMENT V741-2026-00 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 2 855 000 $ ET UN 

EMPRUNT DE 2 855 000 $ POUR L’ACHAT ET L’INSTALLATION DE CAGES DE 
GARNISSAGE À LA STATION D’ÉPURATION - FIN DES PROCÉDURES 
D'APPROBATION ET D'ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil 
municipal tenue le 9 mars 2026 et que le règlement numéro V741-2026-00 a été adopté 
lors de la séance du 16 mars 2026; 
 

ATTENDU QUE ledit règlement a été approuvé par les personnes habiles à voter; 
 

ATTENDU QUE ce règlement d'emprunt n'est pas encore en vigueur, étant assujetti à 
l'approbation du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; 
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ATTENDU QUE le conseil municipal ne désire plus donner suite à ce règlement d'emprunt 
et souhaite y renoncer avant l’achèvement du processus requis pour son entrée en 
vigueur; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Louise Brais 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

Que le conseil municipal de la Ville de Saint-Rémi retire le règlement V741-2026-00 
décrétant une dépense de 2 855 000 $ et un emprunt de 2 855 000 $ pour l’achat et 
l’installation de cages de garnissage à la station d’épuration, et mette fin définitivement 
à toutes les démarches et procédures visant son approbation et son entrée en vigueur. 
 

Que le greffier de la Ville soit autorisé à cesser toute publication ou procédure liée à ce 
règlement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0112 

 
4.9 AVIS DE MOTION - DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO V700-2026-09 

AMENDANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO V700-2020-00 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION 
DES TAUX DE TARIFICATION DES SERVICES MUNICIPAUX ET SES AMENDEMENTS 

 
ATTENDU l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 

Monsieur Xavier Pouliot Aguillon, conseiller, par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance ultérieure, le règlement 
numéro V700-2026-09 amendant le règlement numéro V700-2020-00 décrétant 
l'imposition des taux de tarification des services municipaux et ses amendements. 

 

• dépose le projet du règlement numéro V700-2026-09 intitulé : règlement numéro 
V700-2026-09 amendant le règlement numéro V700-2020-00 décrétant 
l'imposition des taux de tarification des services municipaux et ses amendements. 

 
************************************************************************ 
 
 

5 SERVICE DU GREFFE 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0113 

 
5.1 RÈGLEMENT V741-2026-00 - CERTIFICAT RELATIF AU DÉROULEMENT DE LA 

PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À VOTER - DÉPÔT 
 
Conformément à l'article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2), le greffier dépose le certificat relatif au déroulement 
de la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter en référence au 
règlement numéro V741-2026-00 décrétant une dépense de 2 855 000 $ et un emprunt 
de 2 855 000 $ pour l’achat et l’installation de cages de garnissage à la station d’épuration. 
 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0114 

 
5.2 RENOUVELLEMENT DU BAIL DE LOCATION D'UN ESPACE DE STATIONNEMENT – 

ABB ELECTRIFICATION CANADA SRI (LOT 3 846 017) - AVIS D'INTENTION 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi a conclu un contrat de location avec ABB 
Electrification Canada SRI pour l'utilisation du lot 3 846 017 situé sur la rue Lachapelle Est 
à des fins de stationnement municipal; 
 

ATTENDU QUE la durée initiale de ce bail de cinq (5) ans se termine le 31 août 2026; 
 

ATTENDU QUE l'article 2.02 du bail accorde à la Ville le droit de prolonger la durée du bail 
pour une première période additionnelle de cinq (5) ans, débutant le 1er septembre 2026 
et se terminant le 31 août 2031; 
 

ATTENDU QUE la Ville désire se prévaloir de cette option de renouvellement afin de 
maintenir l'offre d'espaces de stationnement municipaux sur son territoire; 
 

ATTENDU QUE pour exercer cette option, le bail exige que le locataire donne un avis de 
son intention au locateur, par écrit et via courrier recommandé, au moins quatre-vingt-
dix (90) jours avant l'expiration du bail actuel, et que les parties négocient ensuite le loyer 
mensuel dans les 30 jours suivant la réception de cet avis; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'autoriser le greffier à signer et à transmettre à ABB Electrification Canada SRI, par 
courrier recommandé, un avis écrit confirmant l'intention de la Ville de Saint-Rémi de se 
prévaloir de la première option de renouvellement du bail pour le lot 3 846 017, et ce, 
pour une durée de cinq (5) ans allant du 1er septembre 2026 au 31 août 2031. 
 

D'autoriser la direction générale ou le greffe à entamer les négociations avec le locateur 
concernant le montant du loyer mensuel payable pendant cette période de 
renouvellement, dont l'entente finale fera l'objet d'une approbation ultérieure par le 
conseil municipal. 
 

D'autoriser la direction générale ou le greffe à solliciter auprès d’ABB Electrification 
Canada SRI son ouverture à vendre à la Ville le lot 3 846 017, le cas échéant à entreprendre 
des discussions préliminaires à cette fin, étant entendu que toute offre d’achat, promesse 
d’achat ou entente d’acquisition devra faire l’objet d’une autorisation et d’une 
approbation ultérieures par le conseil municipal. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0115 

 
5.3 ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO V742-2026-00 ÉTABLISSANT UN CODE 

D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUES ET ÉLUS DE LA VILLE DE SAINT-RÉMI 
 
ATTENDU l’avis de motion et le dépôt du projet de règlement numéro V742-2026-00, 
dûment donnés lors de la séance ordinaire du 16 mars 2026, établissant un Code 
d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Rémi; 
 

ATTENDU QU’un avis public relatif audit projet de règlement V742-2026-00 a été publié 
le 2 avril 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Annie Payant 
ET: résolu unanimement  
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Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D’adopter le règlement numéro V742-2026-00, intitulé : Règlement numéro V742-2026-
00 établissant un Code d'éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-
Rémi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 

6 SERVICE DES LOISIRS 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0116 

 
6.1 L'AHMJQ - SOUTIEN AUX ACTIVITÉS SPORTIVES - ANNÉES 2026-2027 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi désire continuer de soutenir la participation de ses 
jeunes citoyens aux activités de l'Association du hockey mineur Les Jardins du Québec 
(AHMJQ) pour la saison 2026-2027; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite diversifier l'offre sportive accessible à ses 
citoyens et uniformiser l'aide financière accordée; 
 

ATTENDU QU'il est convenu de modifier la méthode de subvention afin d'accorder une 
aide financière correspondant à 50 % des frais d'inscription, jusqu'à concurrence  
de 250 $ par joueur de moins de 18 ans, et que ce montant soit versé directement à 
l'organisme pour réduire le coût d'inscription; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Dany Brosseau 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'informer l'AHMJQ: 
 

• que la Ville de Saint-Rémi modifie son programme de soutien financier pour la 
saison 2026-2027 et qu'elle n'assumera plus le paiement direct d'un bloc d'heures 
de glace; 

• que l'aide financière de la Ville pour les joueurs de Saint-Rémi de moins de 18 ans 
consistera dorénavant en une subvention correspondant à 50 % des frais 
d'inscription, jusqu'à concurrence d'un montant maximal de 250 $ par joueur; 

• qu'elle devra appliquer cette réduction directement lors de l'inscription des 
joueurs résidant à Saint-Rémi; 

• qu'elle devra déposer à la Ville, dès que les inscriptions seront complétées, les 
factures correspondantes ainsi que la liste officielle des joueurs inscrits de Saint-
Rémi, incluant les adresses complètes, les dates de naissance et le détail des frais 
d'inscription applicables pour chacun, et que cette liste ne doit pas inclure les 
joueurs ayant annulé leur inscription ou ayant obtenu un remboursement; 

• qu'elle devra indiquer et préciser sur son site d'inscriptions et sur les reçus le 
montant de base des frais d'inscription pour un joueur ainsi que le montant 
subventionné par la Ville de Saint-Rémi pour ses citoyens. 

 

D'autoriser le versement de cette aide financière directement à l'AHMJQ, calculée sur la 
base de 50 % des frais d'inscription (jusqu'à un maximum de 250 $ par joueur admissible), 
sur réception et vérification de la liste finale des inscriptions et de la facture 
correspondante émise par l'association. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0117 

 
6.2 LE CLUB DE PATINAGE LES JARDINS DU QUÉBEC - SOUTIEN AUX ACTIVITÉS 

SPORTIVES - ANNÉES 2026-2027 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi désire continuer de soutenir la participation de ses 
jeunes citoyens aux activités du Club de patinage Les Jardins du Québec pour la saison 
2026-2027; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite diversifier l'offre sportive accessible à ses 
citoyens et uniformiser l'aide financière accordée; 
 

ATTENDU QU'il est convenu de modifier la méthode de subvention afin d'accorder une 
aide financière correspondant à 50 % des frais d'inscription, jusqu'à concurrence de  
250 $ par patineur de moins de 18 ans, et que ce montant soit versé directement à 
l'organisme pour réduire le coût d'inscription; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Xavier Pouliot Aguillon 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'informer le Club de patinage Les Jardins du Québec : 
 

• que la Ville de Saint-Rémi modifie son programme de soutien financier pour la 
saison 2026-2027 et qu'elle n'assumera plus le paiement direct d'un bloc d'heures 
de glace; 

• que l'aide financière de la Ville pour les patineurs de Saint-Rémi de moins de 18 
ans consistera dorénavant en une subvention correspondant à 50 % des frais 
d'inscription, jusqu'à concurrence d'un montant maximal de 250 $ par patineur; 

• qu'il devra appliquer cette réduction directement lors de l'inscription des 
patineurs résidant à Saint-Rémi; 

• qu'il devra déposer à la Ville, dès que les inscriptions seront complétées, les 
factures correspondantes ainsi que la liste officielle des patineurs inscrits de 
Saint-Rémi, incluant les adresses complètes, les dates de naissance et le détail 
des frais d'inscription applicables pour chacun, et que cette liste ne doit pas 
inclure les patineurs ayant annulé leur inscription ou ayant obtenu un 
remboursement; 

• qu'il devra indiquer et préciser sur son site d'inscriptions et sur les reçus le 
montant de base des frais d'inscription pour un patineur ainsi que le montant 
subventionné par la Ville de Saint-Rémi pour ses citoyens. 

 

D'autoriser le versement de cette aide financière directement au Club de patinage Les 
Jardins du Québec, calculée sur la base de 50 % des frais d'inscription (jusqu'à un 
maximum de 250 $ par patineur admissible), sur réception et vérification de la liste finale 
des inscriptions et de la facture correspondante émise par le club. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 

7 SERVICE DES COMMUNICATIONS ET ACTIVITÉS DE PROMOTION 
 
************************************************************************ 
 
 

8 SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
************************************************************************ 
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9 SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
************************************************************************ 
 
2026-04-0118 

 
9.1 TENUE D'UN ENCAN POUR LA DISPOSITION DE BIENS EN COLLABORATION AVEC 

LE CENTRE D'ACQUISITION GOUVERNEMENTAL 
 
ATTENDU QUE le Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) permet aux 
établissements du grand réseau des organismes en éducation, en santé et services 
sociaux, aux municipalités et aux sociétés d'État du Québec d'accéder aux services de 
vente par appel d'offres et par enchères publiques organisées par la Disposition des biens 
du CAG qui est un service écoresponsable du gouvernement du Québec;  
  
ATTENDU QUE la Ville désire se départir de plusieurs équipements et véhicules qui ne lui 
sont plus utiles pour ses opérations journalières;  
  
ATTENDU QUE les biens qui seront mis en vente aux enchères sont les suivants :  
 

Article NIV Mise minimale 
de départ 

No de 
véhicule 

Génératrice Kohler - 20 000 $ - 

Génératrice 200 V  - 5 000 $ - 

Lot d'équipements no 1 (un 
souffleur et une tondeuse 
manuelle) 

- 300 $ - 

Lot d'équipements no 2 (un 
compresseur et 2 génératrices 
de 1 500W) 

- 300 $ - 

Lot d'équipements no 3  
(2 escabeaux de 4 pieds, 3 
escabeaux de 8 pieds et 2 
échelles de 30 pieds) 

- 400 $ - 

Support de toit pour Ford 
transit  

 50 $  

Camionnette F-350 XL 1995 1FTJW35H2SEA50357 3 500 $ 24 

Rétro-excavatrice John Deer 
2012 avec accessoires 

1T410JXCA0183289 35 000 $ 07 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Benoit Tardif 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D’autoriser la tenue d’un encan, en collaboration avec le CAG, pour la disposition des 
biens mentionnés au préambule de la présente résolution, avec des mises minimales de 
départ comme indiqué audit préambule. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
************************************************************************ 
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10 SERVICE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
************************************************************************ 
 

2026-04-0119 

 

10.1 ENTENTE RELATIVE AU PRÊT D'UN ESPACE À LA CASERNE 29 POUR LA 
COOPÉRATIVE DES TECHNICIENS AMBULANCIERS DE LA MONTÉRÉGIE (CETAM) 
– AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Rémi a offert, par sa résolution n° 20-01-0430 adoptée le 
20 janvier 2020, un espace gratuit dans sa caserne de pompiers pour une ambulance de 
la Coopérative des techniciens ambulanciers de la Montérégie (CETAM) afin de minimiser 
le délai de réponse lors des appels d'urgence; 
 

ATTENDU la demande officielle de partenariat transmise par la CETAM le 10 octobre 2024 
afin que ses équipes paramédicales puissent utiliser la Caserne 29, située au 15, rue 
Bourdeau, lors de leurs périodes d'attente à Saint-Rémi; 
 

ATTENDU QUE la demande vise à offrir aux paramédics un espace pour stationner leur 
véhicule (avec un accès à une prise électrique de 110 volts), ainsi qu'un accès aux 
installations sanitaires et à une aire de repos; 
 

ATTENDU QUE cette démarche contribuera à l'amélioration des conditions de travail du 
personnel paramédical, à la réduction de leur empreinte écologique, en plus de 
consolider les liens et l'efficacité des interventions conjointes avec le Service de sécurité 
incendie; 
 

ATTENDU QUE le Comité administratif de la MRC des Jardins-de-Napierville a analysé la 
demande et s'est prononcé en faveur de ce projet de partenariat par sa résolution  
n° CA20260338 adoptée le 9 mars 2026; 
 

ATTENDU QU'il y a lieu de formaliser ce partenariat par la signature d'une entente de prêt 
d'espace entre la Ville de Saint-Rémi et la CETAM; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Benoit Tardif 
ET: résolu unanimement  
 
Que le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

D'autoriser le projet de partenariat avec la CETAM concernant l'utilisation des locaux de 
la Caserne 29 située au 15, rue Bourdeau lors des périodes d'attente des paramédics. 
 

D'autoriser la mairesse, en cas d'absence le maire suppléant, et le greffier, en cas 
d'absence le directeur général et assistant-greffier à signer, pour et au nom de la Ville de 
Saint-Rémi, l'entente relative au prêt d'espace à intervenir avec la Coopérative des 
techniciens ambulanciers de la Montérégie (CETAM), ainsi que tout document y donnant 
effet. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

************************************************************************ 
 
 

11 SERVICE DE LA COUR MUNICIPALE 
 
************************************************************************ 
 

2026-04-0120 

 

12 CORRESPONDANCE 
 
Aucune correspondance. 
 
************************************************************************ 
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13 AFFAIRES NOUVELLES 
 
************************************************************************ 
 
 

14 INFORMATIONS AUX CITOYENS 
 
Madame la mairesse souligne que la Semaine de l’action bénévole se tiendra cette année 
du 19 au 25 avril, sous le thème Mission bénévolat! Au nom de la Ville, elle remercie 
chaleureusement l’ensemble des bénévoles pour leur engagement précieux. 
 

Elle rappelle que se déroule présentement la Semaine nationale du don d’organes et de 
tissus. 
 

Elle mentionne que le Défi pissenlits sera de nouveau tenu cette année et qu’une section 
le long de la route 221 sera laissée en floraison durant le mois de mai, afin de soutenir les 
insectes pollinisateurs. 
 

Elle indique que des arbres seront distribués gratuitement à la bibliothèque du 5 au 9 mai. 
 

Madame Gagnon-Breton précise que les citoyens ont jusqu’au 15 mai pour s’inscrire afin 
de bénéficier du service de collecte de branches porte à porte. 
 

Madame la mairesse rappelle que les citoyens peuvent procéder, jusqu’au 17 mai, au 
remplissage complet de leur piscine en utilisant l’eau de l’aqueduc; par la suite, cette 
opération devra respecter la réglementation en vigueur. 
 

Elle annonce que, le samedi 16 mai, deux représentations de l’Heure du conte auront lieu 
à la bibliothèque, à 10 h 15 et à 11 h 30. L’inscription à la bibliothèque est requise pour y 
assister. 
 

Elle rappelle que les services municipaux seront fermés le 18 mai, à l’occasion de la 
Journée nationale des patriotes. 
 

Elle invite également les citoyens, dès le 24 avril, à participer au sondage sur la 
planification stratégique 2030 de la Ville de Saint-Rémi, accessible via un code QR ou au 
saint-remi.ca. Une version papier est aussi disponible à la mairie, à la bibliothèque ainsi 
qu’au Centre des loisirs et de la culture. 
 

De plus, elle mentionne que des élèves de 4e année de l’école Saint-Viateur seront 
présents lors de la séance du 19 mai à titre de maire ou mairesse d’un jour, ainsi que 
conseillers ou conseillères d’un jour, dans le cadre de l’activité organisée par l’école en 
collaboration avec le Club Opti-jeunesse. 
 

En terminant, Madame la mairesse indique que la prochaine séance ordinaire du conseil 
municipal aura lieu le mardi 19 mai. 
 

 

************************************************************************ 
 
 

15 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Le conseil municipal répond aux questions du public. 
 
 
************************************************************************ 
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2026-04-0121 

 
16 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie-Dominique Fortin 
ET: résolu unanimement  
 
Que la présente séance soit levée à 20 h 57. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
************************************************************************ 
 
 
 
 

Mme Sylvie Gagnon-Breton, mairesse  Me Patrice de Repentigny, greffier 
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APPROBATION PAR 

MADAME LA MAIRESSE SYLVIE GAGNON-BRETON 

DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

TENUE LE LUNDI 20 AVRIL 2026 

(Article 53 L.C.V.) 

_________________________________________ 

 
Conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), je 

soussignée, Sylvie Gagnon-Breton, mairesse de la Ville de Saint-Rémi, approuve toutes les 

résolutions apparaissant au procès-verbal de la séance ordinaire du 20 avril 2026 et je 

renonce à mon droit de veto. 

 
Fait et signé à Saint-Rémi, le 21 avril 2026. 
 
 
 
_____________________________________ 
Sylvie Gagnon-Breton, mairesse 
 
 
 
 
 
 
 

DISPONIBILITÉ FINANCIÈRE 

_______________________ 

 
La directrice des finances et trésorière certifie que la Ville de Saint-Rémi dispose de crédits 

suffisants pour les fins auxquelles les dépenses sont requises dans les résolutions 

apparaissant au procès-verbal de la séance ordinaire du 20 avril 2026. 

 

Fait et signé à Saint-Rémi, le 21 avril 2026. 
 
 
 
_______________________________________ 
Madame Stéphanie Yelle, directrice des finances et trésorière 
 
 


